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(Extraits) 
Ephéméride 
"Jésus, ayant aimé les siens qui étaient dans le monde, les aima jusqu'au bout", nous a dit cette nuit l'évangile de Jean. 

Nous commémorons aujourd'hui la mort du Christ. Après son triple procès chez les grands prêtres, chez Hérode et chez Pilate, après avoir été flagellé et couronné d'épines, il porta sa croix sur le mont Golgotha et fut crucifié. IL mourut à trois heures dans un cri "Père je remets mon âme entre tes mains". Conformément aux prophéties d'Isaïe, Jésus est donc mort abandonné de tous, dans des souffrances terribles. Isaïe lui faisait dire : "Je suis comme de l'eau qui s'écoule, et tous mes os se séparent ; Mon cœur est comme de la cire, il se fond dans mes entrailles". Ce sacrifice rédempteur montre la gravité du péché qui a tant coûté au Sauveur mais aussi l'ampleur de son amour pour les hommes. 

Grands sujets 
La justice bientôt sous les barreaux 
Pouvons‑nous faire un bref bilan de la tenue des prisons françaises ? 

Oui, bien sûr. Nous constatons depuis quelques décennies de plus en plus d’actions qui viennent perturber la vie de  nos prisons. Pour ne citer que quelques exemples malheureusement trop nombreux, et ce, seulement depuis le début de l’année 2017, on peut noter : une livraison de portable par drone dans la prison d’Annœullin, une escroquerie de 120 personnes âgées depuis une cellule d’Osny ; on peut parler de guerre de gangs, comme à Poissy ou d’évasion comme dans la prison de Béthune. 

Mais les surveillants ne sont‑ils pas capables de faire leur travail ? 
Le quotidien d’un surveillant est aujourd’hui dur, oui, très dur. Sur les réseaux sociaux ils sont traqués, calomniés, menacés. Hors réseaux sociaux, les gardiens sont menacés, attaqués, lynchés comme à Fresnes en avril dernier. Face à ces menaces sur eux, sur leurs femmes et leurs enfants, il faut se rendre compte qu’ils ne sont pas responsables du désordre, mais sont seulement les premiers à en faire les frais. 

Que fait la justice face à de telles actions ? 
Continuons avec des exemples qui parlent d’eux‑mêmes ; A Tulles, suite à un braquage, le condamné prend deux ans avec sursis, il sort donc libre du tribunal ; Bobigny, il attaque des policiers au couteau et ressort libre du tribunal, nous disait Europe 1. Mais nous pouvons continuer : en France, 20 % des détenus ne peuvent être présentés aux juges faute de moyens humains, peut‑on lire sur Atlantico. 

Mais il n’y a personne qui cherche à faire bouger les choses ? 
Il y a ici plusieurs choses à considérer : si l’opinion publique se rend compte du désastre, comme le montre le sondage de BFMTV du janvier dernier : « l’action de la justice est peu ou pas satisfaisante pour 2/3 des Français ; la démission du directeur de l’administration pénitentiaire montre que les choses doivent être impossibles à régler de l’intérieur. Il existe cependant des lieux en France où la criminalité baisse, comme le Vaucluse. Espérons que nos futurs dirigeants sachent trouver les motifs qui ont permis d’obtenir ces résultats. 

L’extrême gauche va‑t‑elle continuer ses exactions en toute impunité ? 
La question est relancée par la tentative d’incendie criminelle contre le quartier général de campagne de Marine Le Pen visiblement orchestrée par un groupuscule d’extrême gauche. 

Mais qui sont ces groupuscules ? 
On peut en effet se poser la question… alors que le Front National est accusé de collusion avec les vichystes, il serait bon de rappeler ce que sont ces milices d’extrême gauche : les héritières du Parti communiste français. 
Mais cela n’a pas l’air de déranger le gouvernement 

Alors que les groupuscules d’extrême droite sont dissouts pour des raisons d’ordre public, ces milices continuent d’agir sans aucune intervention du ministère de l’Intérieur. Ces personnes, qui affrontent et provoquent presque quotidiennement la police ; qui dégradent les hôpitaux comme l’hôpital des enfants malades de Paris, ainsi que les Banques et les magasins ; qui attaquent les rassemblements du Front National, ainsi que les militants de ce parti ; perturbent les conseils municipaux comme ce fut le cas à Metz et tentent maintenant de bruler le quartier général de campagne d’une candidate à la présidentielle… 
Là en revanche, le gouvernement actuel, comme le précédent dont un certain François Fillon était le chef, ne trouve rien à redire… 

Une telle tolérance est‑elle justifiable ? 

Si l’on considère l’affaire d’un point de vue juridique, et que l’on se réfère aux principes fondamentaux régissant les lois de la république, force est de constater que c’est ici le principe d’égalité défini par nos gouvernants par l’article 1 de la définition des droits de l’homme et du citoyen qui est bafoué. Ce qui signifie que les règles doivent être les mêmes pour tout le monde, et que la suspicion de deux poids deux mesures ne doit pas être possible. 
Le gendre de Trump derrière les frappes en Syrie ? 
On a entendu la semaine dernière des bruits disant que le cerveau des frappes serait Jared Kushner, le propre gendre de Donald Trump, nous avez enquêté pour vous 

Oui, suite aux allégations de différents journaux israéliens, américains et de bien d’autres pays encore, il apparaît possible que le mari d’Invanka Trump soit derrière les frappes américaines de la semaine dernière. 

Ce bombardement est à mettre en lien avec la récente mise à pied du proche conseiller du président des Etats‑Unis Steve Bannon. Très conservateur, l’ancien président du conseil national de sécurité des Etats‑Unis était également farouchement opposé à une intervention en Syrie. 

Que signifie ce renvoi ? 
Ce renvoi signifie que Jared Kushner a pris une place encore plus importante dans l’entourage de Donald Trump et montre probablement un changement de la politique extérieure des Etats‑Unis. 

Jared Kushner, de confession juive, entretien de très bonnes relations avec Israël malmenée depuis quelque temps par l’opposition américaine à la colonisation des quartiers palestiniens. La chaîne de télévision libanaise Al‑Manar a affirmé que « nombreux sont les analystes israéliens étant d’avis que l’attaque au missile des Etats‑Unis contre la Syrie était un moyen de rassurer les alliés de la Maison‑Blanche au Moyen‑Orient ». 

Un changement de la politique étrangère américaine est‑il à prévoir ? 

L’affaire semble plus délicate : c’est l’équivalent de presque deux fois une bombe atomique, soit 59 missiles BGM‑109 Tomahawk, que les Américains ont envoyés la semaine dernière sur la base de Chayrat. Evidemment, une question se pose à ce sujet ; le président de la première puissance mondiale a‑t‑il trahi ses électeurs ? Les alliés des Etats‑Unis répondent oui, ceux de la Syrie première victime de cette attaque ne le pensent pas. Si on prend en compte, le fait que la base fonctionnait le lendemain de l’attaque ; que les Russes n’aient pas utilisé leurs missiles, anti‑missiles ; que les seuls utilisateurs d’armes chimiques utilisées dénoncés par les Nations‑Unies sont les terroristes, il ne semble pas absurde de penser à une ruse. 

En dénonçant de manière superficielle les attaques chimiques, M. Trump n’est‑il pas simplement en train de préparer le terrain ? 
Brèves françaises 
Un imam prof de maths suspendu par l'Education nationale 
Mardi, la mosquée de Torcy a été fermée par le gouvernement pour cause de prêche "légitimant le djihad armé". Hier, l'imam de cette mosquée, professeur de maths au lycée Jean Moulin à Torcy a été suspendu d'enseignement par le rectorat de Créteil pour "prosélytisme dans les établissements scolaires". Loin de reconnaître ses torts, l'imam se défend, "je n'ai jamais mélangé mathématiques et religion". Cela fait pourtant deux ans que les parents d'élèves se plaignent, relève leur représentant, qui indique aussi que l'imam prof n'avait pas pris en compte les réprimandes répétées de son proviseur. Ce représentant ajoute aussi : "C’est la première fois que nous sommes face à un tel cas. En effet, la plupart des imams de France ne sont pas des Français et ne peuvent pas, de fait, être fonctionnaires d’Etat". 

Le film « A bras ouvert » heurte le politiquement correct 
On se souvient du succès rencontré, en 2014, par le film « Qu’est‑ce qu’on a fait au Bon Dieu ». « A bras ouverts », la nouvelle comédie de Philippe de Chauveron, adopte le même humour caricatural. Elle présente un intellectuel de gauche, incarné par Christian Clavier, pris au piège de ses postures généreuses et contraint d’accueillir chez lui une famille de Roms. Mais cette fois l’humour ne passe pas. Le journal Le Monde qualifie le film de « nauséabond » et de « racisme à haute dose », tandis que Le Parisien le résume par l’onomatopée « beurk !». Si le film n’a rien d’un chef‑d’œuvre, ces réactions scandalisées s’expliquent surtout par son audacieuse atteinte au politiquement correct. Car le film caricature tout autant les Roms que l’hypocrisie de la gauche caviar, toujours prompte à prêcher aux populations un accueil inconditionnel des immigrés, dont ils seront les derniers à supporter les conséquences. 
Brève internationale 
Le Canada se prépare à légaliser le cannabis 
Un projet de loi a été déposé hier par le gouvernement canadien pour légaliser le cannabis à des fins récréatives. Le Premier ministre Justin Trudeau l’avait promis lors de sa campagne électorale. En 2013, il avait confié avoir lui‑même fumé du cannabis cinq ou six fois, de manière illégale donc, y compris lorsqu’il était député. A ce jour, l’Uruguay est le seul pays à avoir légalisé cet usage. Les risques majeurs et multiples en sont pourtant scientifiquement reconnus. Mais sous prétexte de vouloir protéger les consommateurs de produits de mauvaises qualités et donc encore plus nocifs, le gouvernement canadien mise sur l’intérêt économique de cette légalisation. Il estime en effet que 4,6 millions de personnes consommeront 655 tonnes de cannabis par an en dépensant de 4,2 à 6,2 milliards de dollars canadiens, soit 3 à 4,2 milliards d’euros. 

Le chiffre du jour 
est 3,1 
C’est le nombre de millions que l’incendie du camp de Grande‑Synthe a couté au contribuable français. Pour rappel, d’après « le monde », en 2015, l’Etat s’était rendu à l’évidence qu’il fallait fournir des abris décents aux migrants illégaux présents à Grande‑Synthe. Ainsi, Médecins sans frontières avaient opté pour un ensemble de 300 chalets en chauffé. Toujours d’après Le monde, le coût de la réalisation de ce projet a été de 3,1 millions d’euros qui sont donc partis en fumée. L’origine de cet incendie est une rixe entre deux ethnies. 

La bonne nouvelle du jour 
Restauration de la chartreuse de Neuville 
Fondée il y a près de 700 ans, la chartreuse de Neuville‑sous‑Montreuil, dans le Pas‑de‑Calais, est le plus grand monastère chartreux de France intégralement préservé. L’ordonnancement de ses 18 000 mètres carrés bâtis répondent au schéma imaginé par saint Bruno de Cologne lorsqu’il fonda l’ordre des chartreux. Mais depuis une trentaine d’années, ces bâtiments se dégradent et certaines parties menacent de ruine. Regroupés en association, des passionnés ont décidé d’agir pour restaurer ce joyau religieux et architectural. Le 1er avril dernier a été lancé le chantier de rénovation. C’est à ce jour le plus grand chantier sur un monument historique, prévu avec une durée de 3 ans et un coût de 25 millions d’euros. 

